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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : Guinée] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2016
	Numéro de projet et titre :
	PBF/GIN/B-7: Projet d'appui à la mise en œuvre de la police de proximité en Guinée - No 88735

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	- Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

- Organisation Internationale de Migrations (OIM)

- Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme (HCDH) 


	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	 (Gouvernement, Organisations de la société civile, etc.) :

Ministère de la sécurité et de la Protection Civile 

Ministère des Droits de l'Homme et des Libertés Publiques 

Ministère de l'Administration du Territoire et de la Décentralisation 

Office de Protection du Genre et des Mœurs (OPROGEM) 


	Budget total approuvé
 : 
	1 448 780 USD

	Fonds engagés
 :
	170,86
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	0,01%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	1.141.154,08 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	 78,76% 

	Date d’approbation du projet :
	Décembre 2013
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	24 mois

date de fin de projet actuelle31/12/2016


	Date de démarrage du projet :
	01/01/2014
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	31/12/2014
	
	

	Résultats du projet :
	La sécurité et l’état de droit sont renforcés et la Guinée dispose d’un système de sécurité crédible et proche des populations favorisant l’enracinement de la confiance du citoyen.

	Domaine de priorité du Fonds
 
	1.1  Réforme du secteur de sécurité 


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

Le niveau de formation de la police nationale est amélioré y inclus sur les questions de droits de l’homme.  Les capacités de la police nationale sont renforcées
L'atteinte du résultat a été compromise par la non fonctionnalité de l'Ecole de Police.
Toutefois Quatre modules de formation en droits de l'homme ont été élaborés et ont été validés par le Ministère en charge de la sécurité grâce à l'appui technique du HCDH, et vont être enseignés à l'Ecole.
L'élaboration de ces quatre modules a eu un effet d'entrainement et a suscité un processus interne de révision de l'ensemble des modules de formation de la police qui est en cours et qui bénéficie de l'appui technique et matériel des experts du PNUD et du HCDH. Cette activité est reprise en 2016 par le projet d'appui de la police financé par les USA. L'UE et la France ont annoncé leur intérêt pour l'appui à la formation 


Résultat 2
Existence effective d’un cadre de police de proximité
Un document définissant la Police de proximité est élaboré; 

Un Diagnostic Local de Sécurité réalisé permettant une lecture de la carte sécuritaire de la police ; le cadre de mise en oeuvre de la police de proximité est défini et les CLSPD sont constitués (sant texte formel)
Une salle d'opération et de contrôle par GPS des patrouilles de police a été installée avec l'appui technique de l'OIM.

Documents : i) "la police de proximité: doctrine et stratégie" ; ii) "Guide sur les conseils locaux de sécurité", iii) "Guide sur la sensibilisation en police de proximité", iv) projet de texte (Décret et Arrêté) sur la création des CLSPD, v) Charte d'accueil de la police nationale. 


Résultat 3
Renforcement de la capacité de l’inspection générale des services (IGSS) de police y inclus les questions de droits de l’homme.

Le décret (2014) définissant les missions et attributions de l’IG est adopté. La formation des Inspecteurs a été assurée par l'Union Européenne.

Résultat 4
L'OPROGEM a effectivement tenu des statistiques sur les cas de VBG (2013 85 cas de viol, 2014:78, 2015:85) et effecuté un suivi de ceux-ci. Les rôles des cellules en charge de la lutte contre les VBG ont été renforcés ; des guides pour policiers ont été vulgarisés; des guides sur la lutte contre les VBG pour les jeunes ont vulgarisés dans les lycées et universités de la zone de Conakry; un mécanisme de recueil et de suivi des cas de VBG a été mis en place entre l'OPROGEM et les commissariats.
Résultats 5: Les réponses fournies par la police de proximité permettent de prévenir et de gérer des cas de banditisme, de délinquances et instaurent une confiance avec les populations

La police de proximité a été dotée des moyens de fonctionnement nécessaires à sa mission. Des patrouilles sont organisées et restaurent le contact avec la population, cependant les mécanismes de collecte de données ne sont pas fonctionnels.



	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	Le modèle de la police de proximité est adopté et approprié par les autorités, connu par les communautées et appuyée par les partenaires au développement. L'originalité de ce projet est la mise en place d'un cadre local de concertation, de dialogue et d'échange entre police et communautés.
Le fonctionnement de la police de proximité a été démontré à l'occasion de la lutte contre Ebola dans la commune de Matoto, ou les policiers ont privilégié le dialogue au lieu de l'approche traditionnelle de recours direct à la force, à l'occasion d'une forte réticence à l'action des équipes sanitaires de la croix rouge. Il est à préciser qu'il s'agit de l'unique exemple du recours à la police comme "négociateur" au cours de la riposte contre Ebola.


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Le succès du projet a généré de nouveaux partenaires : l'Union Européenne (3,9 millions d'euros) et les USA (1,7 million de dollars) pour renforcer les acquis du projet et les dupliquer le modèle dans d'autres zones à risque jusqu'en 2017. 
L'intégration de modules "droits de l'homme" dans le programme de formation a été étendue aux écoles de gendarmerie et aux écoles et centres d'instruction militaires du pays et cette initiative a entrainé l'élaboration  des modules de formation spécifiques aux droits de l'Enfant intégrés aux Programmes des écoles de police et de gendarmerie avec l'appui de l'UNICEF et l'UNFPA avec d'autres partenaires.


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	La maladie à virus Ebola a été la raison principale de la lenteur des progrès (programme de criticité et indisponibilité des partenaires).
Les lenteurs administratives du processus de revue et validation des différents modules élaborés par le Siège du HCDH-Genève ont contribué à la lenteur d'exécution du projet. Le processus est aujourd'hui terminé.
L'Ecole Nationale de Police reconstruite en 2013 n'est toujours pas fonctionnelle ce qui a empêché un appui conséquent au renforcement des capacités de formation. Les partenaires de l'Ecole vont diffuser les modules une fois celle-ci fonctionnelle.
Le retard des autorités à formaliser la création des Conseils locaux de sécurité pénalise encore la mise en oeuvre des cadres de concertation Police - Populations. Toutefois, en accord avec les autorités,  la sensibilisation et la formation des CLSPD a été réalisée en attendant la signature du texte. 
 


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	- Edition et vulgarisation des 4 modules en Droits de l'Homme ;
- Formation d'un pool de formateurs des FDS des écoles  de police et de gendarmerie sur lesdits modules 
- La révision du projet de Décret sur les Conseils Locaux de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, et plaidoyer pour son adoption 

- Intégration de la police de proximité à la continuité et à la cohésion de la chaine pénale:

• un état des lieux des rapports entre la police judiciaire et le parquet est dressé ;

• une note technique sur les regards croisés des acteurs de la chaîne pénale et des usagers sur le fonctionnement de ladite chaîne est élaborée ;

• une note de proposition de mesures correctives pour endiguer les dysfonctionnements de la chaîne pénale est élaborée 


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	Une extension de la durée du projet a déjà été sollicitée pour une durée de six mois jusqu'en décembre 2016 pour finaliser les activités en cours, notamment le processus d'intégration de modules "droits de l'homme" dans les curricula de formation initiale et continue des FDS et la signature du Décret sur les CLSPD.
Nouvelle stratégie : faire le lien "Police de proximité et parquets" : 
Le projet, ainsi que tous les autres partenaires de la police de proximité, ne prévoit pas un appui spécifique à la continuité de la chaine pénale qui doit rester cohérente et solidaire. Bien souvent, les 2 (police et parquet) se rejettent la responsabilité de l’inefficacité des poursuites pénales dont la conséquence est la perte de la confiance des populations. La mise en œuvre de la police de proximité sur le terrain a clairement montré qu’il fallait créer un pont entre la réforme de la police et de la justice de sorte à consolider la confiance des populations à la chaine pénale dans son ensemble. 



	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	- HCDH : 23.398,79 USD soit 43,81% de 187.250 USD
- OIM: 251.450 USD soit 100% de  251.450 USD 
- PNUD : 866.305,29 USD ; 85,76 % de 1.010.080,24 USD

TOTAL:

1.141.154,08 USD soit 78,76% de 1.448.780 USD


	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	Au regard de l'intérêt des populations et des autorités de la Guinée, la police de proximité s'avère être pertinent pour appuyer l'émergence de forces républicaines et professionnelles, cultivant des relations saines et apaisées avec les populations. 
Du reste les partenaires de la réforme de la police guinéenne ont tous adopté l'approche police de proximité et utilisent les outils développés par le projet, notamment la "doctrine et stratégie de la police de proximité".

Ce projet a conforté le rôle de leader et de coordination du Système des Nations Unies, qui a ainsi "tracé la voie à suivre" pour les autres partenaires, désormais décidés à poursuivre la mise en oeuvre de l'approche Police de Proximité au niveau national. 



ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Le niveau de formation de la police nationale est amélioré y inclus sur les questions de droits de l’homme.  Les capacités de la police nationale sont renforcées
	Indicateur 1.1

Le niveau de formation de la police nationale est amélioré y inclus sur les questions de droits de l’homme
	L'école de police ne fonctionnne pas; pas de modules de formation; Pas de système de planification de la formation; 
	L'Ecole Nationale de Police a la capacité de former correctement les officiers à un niveau conforme au standards requis 
	L'Ecole ne fonctionne toujours pas
	Retards dans la réhabilitation de l'Ecole par l'Etat.
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1

les capacités de la police nationale sont renforcées  y inclus sur les questions de droits de l’homme

	Indicateur  1.1.1

Les modules de formation sont enseignés dans les écoles de de police y inclus sur les questions de droits de l’homme
Les nouveaux outils de formation sont élaborés 



	Les modules de formation sont inexistants
	Au moins 10 modules de formation de chaque niveau de formation (élémentaire, intermédiaires et supérieur)
	04 Modules de formation en droits de l'homme élaborés et validés;

Les nouveaux outils pédagogiques élaborés. Formation magistrale ; séances de causeries éducatives ; introduction de moyens pédagogiques.

	Le non fonctionnement de l'école de police n' a pas permi de mener l'activité du fait de l'indisponibilité des formateurs. 

Les partenaires de l'UE et de l'USAID prennnent en charge l'appui complémentaire à l'Ecole 

	     

	
	Indicateur 1.1.2

Le niveau de formation des agents de police est amélioré 


	Le niveau des agents de police est très faible
	Nombre d’agents de police formés avec les nouveaux modules de formation


	0


NB. les modules Droits de l'Homme ont été utilisés pour la formation de 200 policers de l'USEP en coordination avec les projets d'appui aux élections.

	L'école de police n'est toujours pas fonctionnelle.
	     

	Produit 1.2

     
	Indicateur  1.2.1

     
	     
	     
	 
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

Existence effective d’un cadre de police de proximité

	Indicateur 2.1

Un cadre de Police de Proximité est élaboré
	Le concept de police de proximité n’est pas défini
	Un document portant concept de police de proximité est élaboré
	Un document définissant le concept de la police de proximité élaboré; Guide sur les conseils locaux de sécurité 

Guide sur la sensibilisation à la police de proximité

Charte d’accueil de la police nationale

	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

Le cadre stratégique de la police est opérationnel et permet la mise en place d’une police de proximité sensible aux questions de droits de l’Homme

	Indicateur  2.1.1

Le concept de police de proximité est défini et mis en place 
	Le concept de police de proximité n’est pas défini


	Un document portant doctrine et stratégie de police de proximité est élaboré
	Document élaboré;  voir indicateur 2.1

Mise en place des conseils locaux de sécurité (CSLPD) 



	Retard des autorités à formaliser la création des CLSPD a ralenti la mise en oeuvre du projet. En accord avec les autorités,  le travail de sensibilisationa été poursuivi en attendant la signature du texte.



	     

	
	Indicateur  2.1.2

Compréhension du personnel de la police et de la population la police de proximité
	Le concept de police de proximité est inconnu du personnel de la police nationale
	Nombre de personnels sensibilisés au concept de police de proximité ; 

Nombre de séances de sensibilisation 

	550 policiers formés (100% de la zone pilote)
Nombre de séances de sensibilisation : 08 et 02 représentations théatrales : Plus de 400 acteurs sociaux formés; 

	     
	 

	Produit 2.2

une carte sécuritaire réalisée
	Indicateur  2.2.1

une carte sécuritaire établi sur la base d'un diagnistic local de sécurité
	Pas de carte sécuritaire 
	Une nouvelle carte sécuritaire sur les bases de données pertinentes     
	Diagnostic Local de Sécurité réalisé; carte sécuritaire disponible
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

Renforcement de la capacité de l’inspection générale des services (IGSS) de police y inclus les questions de droits de l’homme
	Indicateur 3.1

L’inspection générale des services de police est opérationnalisée sur la base de sa nouvelle mission
	L’inspection Générale n’est pas opérationnelle et n’assure pas les fonction de contrôle des agisseme
	Révision de la mission de l’IG et formation des cadres de l’IG
	Un nouveau Décret a été adopté (2014).
La formation des inspecteurs à eu lieu (financement UE).



	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

Les capacités de l’inspection générale des services de police sont renforcées
	Indicateur 3.1.1

Une nouvelle mission est attribuée à l’inspection générale des services de police ;
	Les textes définissant les missions et attributions de l’IG sont obsolètes 
	Un nouveau texte définissant les missions et attributions de l’IG est adopté
	Un nouveau Décret définissant les missions et attributions de l’IG est adopté
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

Les cadres de l’inspection générale des services de police sont formés 
	Les cadres de l’IG ne sont pas formés à leurs missions
	Formation des cadres de l’IG aux nouvelles missions
	Les cadres ont été formés par l'UE. Le projet a réorienté son appui pour équiper l'IG
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

Les violences et abus bases sur le genre sont gérés et permet une baisse des cas constatés
	Indicateur 4.1

Une baisse et une meilleure gestion des cas sont observées
	Les moyens de lutte et de prévention des VBG sont insuffisants 
	Appui  à l’OPROGEM
	Mécanisme de suivi des cas dans les commissariats établis. 
(2013 85 cas de viol, 2014:78, 2015:85)


	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

Prévention et gestion des violences basées sur le genre
	Indicateur 4.1.1

Nombre de cas de violences et d’abus bases sur le genre enregistres et gérés au cours de la période de mise en œuvre du projet 
	Le système de suivi des cas est défaillant
	Un accroissement du nombre des cas grâce à une bonne sensibilisation et un suivi systématique des ca
	Nombre de viols 2014 =78 ; 2014 = 85

Le nombre d'auteurs déférés a augmenté (chiffres indisponibles)

	Evolution des chiffres des auteurs déférés est indisponible à cause d'imperfections du mécanismes
	     

	
	Indicateur 4.1.2

Nombre d’outils élaborés et développés sur le terrain dans la prévention et la gestion des cas
Nombre de cadres de l’OPROGEM formés et  capables d’utiliser correctement les outils.


	
Inexistants

Besoins en formation sur les cas de VBG

	Base de données commune de suivi des cas de VBG
Au moins 200 cadres formés 

	Base de données inexistante.
100 Jeunes et 200 policiers formés 

	La multiplicité des parties prenantes a compliqué l'élaboration d'une base de données communes.


	     

	Produit 4.2

Resultat 5 : Les réponses fournies par la police de proximité permettent de prévenir et de gérer des cas de banditisme, de délinquances et instaurent une confiance avec les populations
	Indicateur 4.2.1

Nombre de centres/sites équipés et opérationnels.
	NA
	Mise en œuvre dans deux sites pilotes de la commune de Matoto
	La police de proximité a été expériementée avec succés dans les Commaissariats de MATOTO et DABOMPA
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

La police fournit des réponses sécuritaires rapides et efficaces et elle instaure une relation de confiance avec les populations
	Indicateur 4.3.1

Nombre d’équipements installés dans les différents centres/sites ciblés 
	Les commissariats pilotes sont démunis de matériels
	Les sites pilotes sont équipés de matériels techniques de police
	Salle de controle par géolocalisation installée; numéro vert  (117) d'urgence ; équipement complet
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

Nombre de réponses sécuritaires rapide et efficace fournies; 
Pourcentage des réponses ayant été bien appréciées par les populations 


	Pas de réponses aux appels de secours 
Les populations ont une mauvaise opinion des capacités d’int



	Les moyens d’interventions permettent un déploiement rapide Réponse à 100% des appels d’alertes 
	240 appels reçus (en 2014), 70% traités avec succès
Inconnu


	le suivi a été uniquement fait en 2014
étude de perception pas faite 


	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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